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POLOGNE 

ffiriginal: anglaiy 

20 ju:lllet 1964 

Le devoir des Etats de cooperer les uns avec les autres conformem~nt a la 
Cha--:-L~ des Nations Unies 

Le devoir des Etats de cooperer les uns avec les autres conformement a la 

Charte des Nations Unies resulte du droit de chaque Etat d'entretenir des relations 

internationales sur la base du principe de 1tegalite. et de la non- discrimination. 

Ce principe s' est t::.·nc1ui t avec eclat dans la politique de coexistence pacifique 

des Etats dotes de Sj•stemes politiques et sociaux differents, p:i:-oclam1£' par les 

pays socialistes et constituant la base .de leurs relations avec d'aut~es Etats. 

Il s'est egalement ~rime de fa9on remarquable dans les celebres .Cinq Principes 

(Pancha Sh:tl<J.) invogues par les pays nouvellement liberes, qui acguierent de plus 

en plus d'imJortance sur le plan des relations internationales. 

D'apres le Gouvernement polonais, le postulat que les Etats ont non seulement 

des droite ~~is ~1ssi des devoirs en matiere de cooperation les uns avec les autres 

corresponc'. a.u ot=.de actuel de developpement de la cornmunaute internationale. Le 

developpement des relations economiques, culturelles et politigues entre les Etats 

constitue actuellement une. condition indispensable du maintien de la paix et de la 

securite internationales qui, aux termes de la Charte, est un objectif fondamental 

ae l'Organl3ation des Nations Unies. 

Compte tenu des considerations ci- dessus, le Gouvernement polonais reaffirme 

qu'il soutient sans reserve le principe de ituniversalite des organisations inter­

nationales. Les formes contemporaines des relations internationales sent parvenues 

a un degre de developpement jrunais encore atteint. Pour rattraper les progres 

realises dans les domaines de la technique, de la science, de 1 1 economie e.t de la 

culture, il est devenu indispensable de trouver de nouveaux cadres juridiqu.es 

pour l' organisation de notre 11Ci vi tas !-1agna 11
• Le fai t de reconnaitre que les Etats 

ant le devoir de cooperer les uns avec les autr~s conformement a la Charte des 

Nations Unies represente un effort en ce sens, qui doit se traduire par des regles 

de droit international positif et se refleter dans la pratique des Etats. 
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Le principe de l' egali te cle droi.t~~ l' au~ode'terminat1on des peuples 

Parmi d'au.tres principes fondamentaux, la C~arte des Nations ~nies a proclame ., . . 
le droit de tous les peuples ·a 1'-egalite d.e droits et a 1·1 a.utodeternlination. Par 

corise9_uent~ ce principe a cesse d' itre ~ne simple revendication_ cu_ se,~lement un 

programme· politi que pour deveni:r une regle ge~eraJ.e obligatoire du droH inter-
• ' ... .• • • · , ., · .,. ,II' , • ·.:JI 

national contemporain dent les pr:ncipes de base ont ete ononces d~ns la Charte. 

Ce principe est' coin.pose d.e deux elements : ekalite de droits et autodete?'lninatio.n. 

Le principe de l I ega!it0 de fu·oi ts ~st 6tr-oi t~ment lie ~ celui do P autodeterli,li~.tio~, 

et ant donne \!ue les d.roi ts ego.we des p~u~les comprennent le droi t a. 1 1 au-co: . ·_. • • • • 

determination. Il decoule de ce principe de· Pegalite de croits que mule ;.1ation ne 
. . .. . 

peut J:egi t.imement imposer sa. volo1"ct€1 a u.ne aut re, ce.r cela signifierai t qu I el).es 

ne sont pas sur .un pied d I egali te du point de vue juridigue. D I autre part, le 

principe de 1 1 autodetermination dee peuples ·signifie gu'ils ont le d.roit de 

decider libretien'c de leur sort, pa:rtant: gu-~fJ_;_ o~t le droit d'etre indep~ndants. 

D'_apres ce principe, nul n ,·a ·1e dro'it 'k "•fa:i.re . press:i.on .sur un pcuple en vue 

de l'ainener a prendre des decis1on:s ·conc~ri.~~6t . :~a vie politique. L'expression 
. : , ~ .: : • t ., _: . ! .. : ,., . ' .. • : . • , • • ' • 

libre et authentigue de la volonte des peuples constitue un element essen~iel_ de 

ce pr:i.ncipe. De 1 1 avis du Gouve:::-·~eme~t polonais, les dispositions de la Charte 

des Nat'ions Unies concernant les: p~~ co,loiii~~ -doive~t etre interpretees clans 

cet esprit et nota!D!!lent le Chapitre: xr 'Ch'{ c6~stit~~ une declaration concert?-ant 
. ' : . . 

les territoires non autonomes et les Chap'itres TII ~t XIII qui etablissent un 

regime ·de tutelle internationa.le. 

Tous 

respecter 

les Etats Membres de l~Orgarii~-~tio~·'de!i· Nations 

le princtpe de 1 1autodete~~iri~ti6~··<'.i~s . peuples~ 

Unies ont le devoir de 

Les Etats qui sont 

responsables de l I administration de territo.i res n~n autonomes et d.e terri toires 

sous· tutelle sont particulieremer:t ·terms· :de s 1y . conformer de maniere a permettre 

aux populations de ces territoires :d'e~~;~~r leur dr~it. a l'autodetermination. 

Daris le paragraphe 2 de l 1Artici~ :1 de i~ · cha:rte oui traite du principe de . . 
. • . . ~ , •. " , .. . . • • . . ' I\. 

1' egalite de droits d.es peuples et de leur droit a d.isposer d' eux-memes, 11 est 

egalement ques.tion de 11prendre tout~~- autr~s m~~~es . pr~pres a. consolider la paix 

du monde11 • Cette disposition expliqtie 'ie ... i.6{~ et :1, ·importance du principe 

susmentionne dans le systeme de d.r~it inte;national contemporain. Son inter-

pretation incite a conclure qua l'observatj.on du principe de l'egalite de droits et 

de l'autodeterm.ination des peuples constitue un moyen de consolider la paix du monde. 

I ... 
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La stricte observation du principe de l'egalite de droits et de 1 1auto­

dttermination des peuples, qui est une obligation jurj_diq1.1e interna.t:i.onale pour les 

Etats Membres des Nations Unies, implique l'etabl::..ssement de :-elations pacifiques 

et a.micales non seulement entre eux mais aussi avec les penples gui ne constituent 

pas un.Etat. Outre les dispositions de la Charte, un nombre considerable d 1 actes 

juridiques effectues par divers organes des Nations Unies constituent une confir- • 

mation et une interpretation du principe de 1 1 autodetermination des peuples 

proclame dans la Charte des Nations Unies . 

On trouve notamment une telle ·confirmation dans la Declaration sur l'octroi 

de l'independ.ance aux pays et aux peuples coloniaux, adoptee par l 1Assemblee 

generale des Nations Unies le 14 decEimbre 1960. Cette declaration a solennellement 

proclame la necessite de mettre .rapidement et inconditionnellement fin au 

Qolonialisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations et a declare 

oue tou.s les peuples avaient le droit de libre determination. Sur le. base de ce 

droit, ils determinent. librement leu:- statut politique et se prononcent sur leur 

developpement economiaue, social et ct.:.lturel. Compte tenu de l.eur propre inter@t, 

ils ant egalement droit a la pleine .souverai.nete sur leurs ressources naturelles, 

conformement au principe suivant leouel chaque pays a u.n droit naturel a la liberte, 

a la souverainete et a 1 1 integrite de son propre territoire. 

Le principe de la souverainete de chaque Etat impliaue pour lui le droit de 

creer des pouvoirs publics independants et, partant, le droit a la secession, 

c'est- a- dire le droit de se separer d 1 un Etat donne, le droit de s'associer a 
d I autres Etats, le droi t de determiner librement son regime consti tutionnel. La 

secession, qui forme un element essentiel du principe de l'autodetermination, doit 

toutexois etre le fruit du desir de la populat~on interessee de se detacher de 

l'Etat dont elle faisait precedemment partie. Dans ce cas, il faut que les Etats 

tiers siabstiennent de toute ingerence. Le principe de l'autodetermination et de 

1 1egalite de droits des peuples constitue un des piliers essentiels du droit 

international contemporain et unimportant ferment de progres dans l'organisation 

de la coexistence pacifique et de la cooperation entre Etats et nations. 

I . .. 
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III. Le princ:i.pe cue les Eta.ts remplis~ de bon!le foi les obligations ou f il::i ont 
assumees conformement a la Charte 

Le principe que les Etats doivent remplir de bonne foi les obligations qu ' i ls 

ont essumees est un des principes :f'ondamentau.x du droi t internat ional. 

Ce principe est fonde sur la pratioue e-t.ablie depuis toujours par les Etats 

et sur leur croyance en la necessite de s'acouitter de leurs obligations . Ce 

principe est eA-prime dans la Charte des Nations Unies . Le paragraphe 3 du 

preambule de la Charte souligne que les peuples des Nations Unies sont resolus a 
creer les conditions necessaires &u maintien de la Justice et du respect des 

obli gatio~s nees des traites et autres sources du droit international. 

Dans le paragrapl1e 2 de l'Articl e 2, tousles Membres de l'Organisation des 

Nations Unies se sor.t eng&ges explicitement a remplir de bonne fo i les obligations 

ou'ils ont assumees aux termes de la Charte, afin d'assurer a tous la jouissance 

des droits et avantages resultant de leur ~ualite de Membre des Nations Unies . 

De l' avis du Gou·,ernem~nt polonais, 1 1 application du principe pac-ta servanda 

sunt ne pcut etre etendu aux obligations non con:formes a la Charte, c 1est-a -dire 

a celles gui sanctionnent l' usage de la :f'orce, ltinegalite, le colonialisme ou des 

preparatif s ~ dts fins agressives . 

En revanche, ce Principe doit etre strictement respecte o.uand il s ' agit d' obli­

gations confor.mes aux principes de la Charte des Nations Unies . Le :fait pour les 

Etats de s:acguitter oe leurs obligations constitue un element fondamental de la 

cooper~tior- interne.tionale entre tousles Etats, ~uel que soit leur systerne 

politi9ue ou social. L'application de ce principe constitue egalement une condition 

indispensable a 1 ' 6tablissement d'un climat de con:fiance mutuelle et de relations 

amicales non seulement sur le plan politioue mais aussi dans tousles autres 

do~aines des relations internationales. 

L' inexecution des obligations compromet le climat des relations .inter­

nat ionales, detruit la confiance entre les Etats et peut meme ainsi oue l ' a montre 

l'exemple de l'Allemagne hitlerienne determiner une agression. Une attitude 

nihiliste a l'egard de ces obligations est la negation du role du droit dans les 

relations internationales . 

Il est impossible aux Etats d'entretenir .des relations norma.les si tous ne 

rempl issent pas de bonne foi les obligations cu ' ils ont assumees les uns envers les 

autres conformement a la Charte . Par consequent, ce principe constitue un element 

essentiel de la coexistence pacifiQue et fait partie integrante du droit inter­

national d 1ajo"..1rd'hui . 




